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SYNTHESE 

Par lettre de mission en date du 29 mai 2024, le premier président et le procureur général ont 

institué un groupe de travail interne à la Cour de cassation chargé à la fois d’identifier les cas 

d’usage possibles de l’intelligence artificielle (IA) à la Cour et de conduire une réflexion sur 

les interrogations que ces usages pouvaient susciter, au regard de l’office du juge et du respect 

des droits humains.  

1 La méthodologie du groupe :  l’association étroite de juristes et de 

scientifiques  

Le groupe de travail, composé de représentants de la première présidence, du parquet général, 

de chacune des chambres de la Cour et du Service de documentation des études et du rapport 

(SDER) ainsi que du greffe, a procédé, dans un premier temps, à un recensement très large 

des besoins en IA, en interrogeant l’ensemble des magistrats de la Cour ainsi que des 

personnels de greffe. Dans un second temps, il s’est attelé à une analyse de chacun de ces cas 

d’usage. 

Pour mener à bien cette étude, le groupe de travail a auditionné une vingtaine de personnes, 

représentants du ministère de la justice, de l’Ecole nationale de la magistrature (ENM), des 

professions judiciaires, de la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) 

ainsi que des experts en matière d’IA dans le champ de la justice, scientifiques ou juristes, 

universitaires, éditeurs juridiques et issus des legaltechs. Il a aussi échangé, avec les autres 

hautes cours nationales (Conseil constitutionnel et Conseil d’Etat) et avec la cour d’appel 

de Paris, sur leur appréhension de l’IA et a dressé, avec l’aide du Service des relations 

internationales de la Cour, un panorama des usages de l’IA dans les juridictions étrangères, 

notamment dans les cours suprêmes.    

Il s’est aussi appuyé très largement sur l’expérience existante de la Cour de cassation en 

matière d’IA et sur l’expertise des ingénieurs du laboratoire d’innovation du SDER, 

membres du groupe de travail, qui ont apporté leur éclairage technique sur les cas d’usage 

recensés. Il faut souligner, à cet égard, que la Cour de cassation occupe une position unique au 

sein de l’institution judiciaire car elle a pu constituer une équipe interne de data science, dédiée 

aux travaux d’IA. Dans le cadre du projet d’open data des décisions de justice, la Cour de 

cassation a conçu dès 2019 un logiciel d’anonymisation reposant sur de l’IA. En 2020, la Cour 

a mis en place un outil d’aide à l’orientation des mémoires ampliatifs vers les différentes 

chambres civiles de la Cour qui a considérablement amélioré l’organisation du service. La Cour 

a également développé un projet ambitieux d’aide à la recherche de divergences de 

jurisprudence, ayant donné des résultats intéressants en matière de recherche de similarité entre 

des décisions, de résumé automatisé de décisions et de classification des décisions par mots 

clés.  

Pour ses travaux, le groupe a entendu appréhender largement la notion d’IA sans se limiter à 

l’examen des potentialités de la seule IA générative. Il s’est aussi référé à des technologies plus 

anciennes telles que des systèmes experts ou l’apprentissage automatique ainsi qu’à la 

combinaison de différents types d’IA.  
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Tout en exprimant un intérêt pour les services d’IA existant sur le marché, à usage général ou 

pour les besoins des juristes, le groupe de travail s’est concentré sur l’examen de cas d’usage 

pouvant être développés par la Cour de cassation pour répondre à ses besoins propres. Il ressort 

en effet de l’expérience de la Cour que le développement interne d’outils offre des facilités 

d’agilité dans la gestion des projets, d’interconnexion des profils techniques et métier, et des 

coûts bien moins importants que le recours à des prestataires. Cela permet également d’assurer 

une meilleure maîtrise des données et, dès lors, de mieux garantir la fiabilité et la transparence 

des algorithmes. Cette approche simplifie également la maîtrise de l’hébergement des systèmes 

d’IA (SIA), sur des serveurs propres de la Cour de cassation ou un cloud sécurisé. 

2 L’identification des critères d’évaluation des cas d’usage   

Les travaux du groupe l’ont conduit à définir des critères d’évaluation des cas d’usage, de nature 

à favoriser la comparaison de leurs intérêts et limites.  

Ces critères sont, en premier lieu, des critères éthiques, juridiques et fonctionnels. 

Les critères éthiques identifiés relèvent de la conciliation du SIA avec les droits 

fondamentaux, et de questions relatives au développement durable, tenant plus 

particulièrement à la frugalité des algorithmes, c’est-à-dire à la proportionnalité de la puissance 

de calcul et donc de l’énergie déployée pour répondre à une problématique.  

 

Les critères juridiques reflètent les contraintes du cadre juridique devant être respecté pour la 

mise en œuvre d’un SIA. De toute évidence, un soin particulier doit être apporté au respect du 

règlement sur l’intelligence artificielle (RIA), avec la question, essentielle, de savoir si un 

système d’intelligence artificielle (SIA) destiné à être mis en œuvre relève ou non d’un SIA à 

haut risque. A l’étude, il apparaît que même si les SIA destinés à être utilisés par les autorités 

judiciaires sont en principe à haut risque, les exceptions sont nombreuses et relativement larges, 

de telle sorte qu’il est probable que la plupart des cas d’usage envisagés dans le domaine de la 

justice ne relèvera pas de cette catégorie.  

 

De même, le respect du règlement général sur la protection des données (RGPD) doit faire 

l’objet d’une vigilance particulière, dès lors notamment que le SIA requiert le traitement de 

catégories particulières de données à caractère personnel au sens de l’article 9 du RGPD 

(données de santé notamment), ce qui sera très fréquent pour les données de justice. 

 

Les critères fonctionnels correspondent à l’intérêt pour les métiers au sein de la Cour, et 

potentiellement, plus généralement, de l’institution judiciaire de mettre en place un système 

d’IA. Cet intérêt peut résulter de la perspective soit d’un gain de qualité, soit d’un gain 

d’efficacité, qu’il convient d’évaluer précisément. 

En second lieu, parallèlement aux critères éthiques, juridiques et fonctionnels, le groupe de 

travail a identifié des critères techniques et économiques. Les critères techniques visent à 

évaluer, dans l’ensemble, la faisabilité du projet, sous deux angles. Le premier est celui de la 

disponibilité de la donnée. En effet, la plupart des projets d’IA repose sur l’exploitation de 

jeux de données et il est nécessaire, d’une part, de s’assurer que cette donnée est bien disponible, 

le cas échéant avec l’accord d’une tierce partie, d’autre part, d’évaluer si la donnée est utilisable 

telle quelle ou si elle nécessite des travaux de transformation ou d’annotation. Le second est 

celui de la faisabilité selon l’état de l’art en matière d’IA.  
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Les critères économiques permettent d’évaluer le coût d’ensemble d’un projet, en distinguant 

les ressources humaines (ressources en science de la donnée, ressources métier, autres 

ressources de développement), le coût de la puissance de calcul pouvant être nécessaire pour 

l’entraînement de modèles algorithmiques et le coût d’exploitation. 

Il est à noter que cette méthodologie d’évaluation pourrait servir de référence aux juridictions 

qui s’inscriraient dans une démarche similaire et souhaiteraient à leur tour développer et 

expérimenter des programmes d’IA pour leurs besoins spécifiques. 

3 Le recensement des cas d’usage  

Le groupe de travail a envisagé cinq catégories de cas d’usage répondant à des besoins distincts. 

Même si ces cas d’usage font l’objet de déclinaisons particulières pour la Cour de cassation, ils 

paraissent applicables à l’ensemble des juridictions. 

En premier lieu, le groupe de travail a envisagé le recours à une IA pour structurer et enrichir 

les documents transmis, par exemple en repérant les références normatives ou jurisprudentielles 

citées dans des mémoires. Il a aussi identifié des cas d’usage spécifiques au greffe. 

En second lieu, il a mis en exergue trois grandes familles de cas d’usage. Il s’agit d’abord des 

cas d’usage relatifs à l’exploitation des écritures des parties. Ces cas d’usage permettraient à 

la Cour d’améliorer son système d’orientation des pourvois, de mieux repérer les connexités 

matérielles ou intellectuelles entre les pourvois, de faciliter la première analyse du dossier (par 

exemple pour évaluer la complexité), ou encore de faciliter la compréhension du litige en en 

cartographiant les éléments clés.  

Il s’agit ensuite des cas d’usage relatifs à la recherche et à l’exploitation des bases de données 

documentaires qui sont très nombreux et répondent, pour une part, aux besoins propres de la 

Cour. Pour une autre part, ces cas d’usage s’inscrivent dans le développement de sa mission de 

diffusion de la jurisprudence auprès des juridictions du fond (dans la continuité des bases de 

données Jurica et Jurinet accessibles aux magistrats) et auprès du grand public (dans la 

continuité de la base de données Judilibre regroupant l’ensemble des décisions disponibles en 

open data). Il pourrait s’agir, notamment, d’améliorer la recherche dans ces bases de données 

par l’implémentation d’outils d’IA de génération augmentée de récupération (RAG) ou d’outils 

conversationnels. Des fonctionnalités de rapprochements de jurisprudence, et éventuellement 

d’aide à la recherche de divergences, ou encore d’analyse automatisée de la jurisprudence, 

peuvent également être envisagées.  

Il s’agit enfin des cas d’usage relatifs à l’aide à la rédaction. Il peut s’agir de cas d’usage assez 

simples, d’uniformisation de la rédaction ou encore de respect des normes de saisie, comme de 

cas d’usage plus complexes, tels qu’un outil reposant sur la recherche de rapprochements avec 

des affaires similaires précédemment jugées, ou encore un outil d’aide au traitement de litiges 

sériels. Il est évident que les outils d’aide à la rédaction posent d’autant plus de questions 

éthiques qu’ils sont susceptibles d’avoir un impact sur la décision.  

A cet égard, il convient de noter qu’aucun besoin d’aide à la décision n’a été identifié au sein 

de la Cour de cassation. Cela tient, notamment, à la forte spécialisation des magistrats de la 

Cour, en ce qui concerne tant les matières qu’ils traitent que la technique de cassation. Tout 

autant, le principe même de la mise en œuvre d’outils d’aide à la décision poserait des questions 

éthiques et juridiques majeures à la Cour, juridiction de dernier recours sur l’application et 
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l’interprétation du droit, probablement de manière plus aigüe encore que pour des usages dans 

des juridictions du fond. 

Le groupe de travail a identifié, par ailleurs, d’autres cas d’usage, comme des applications de 

traduction et d’interprétariat, ou encore de transcription de la parole, qu’il n’a pas approfondis, 

considérant qu’ils n’étaient pas spécifiques à la Cour de cassation et relèveraient plus 

naturellement d’un développement par le ministère de la justice pour être utilisés par l’ensemble 

des juridictions et par l’administration.  

Le groupe de travail a également souligné que nombre de besoins exprimés relevaient en réalité 

plus des applicatifs métiers de traitement de la procédure que d’applications d’IA.  

4 Les pistes dégagées par le groupe de travail pour la poursuite des 

projets d’IA à la Cour de cassation 

Chacun des cas d’usage recensés a été évalué de manière à la fois littérale et chiffrée, évaluation. 

Cette évaluation a permis au groupe de travail de dégager des pistes de développement de l’IA 

en mettant en relation, d’une part, les efforts requis pour mettre en œuvre des projets, d’autre 

part, le retour sur investissement attendu, tels qu’ils peuvent être évalués à ce jour. 

Il apparaît, d’abord, que certains cas d’usage relativement simples et ne posant pas de 

difficulté juridique ou éthique sont en mesure d’offrir des gains fonctionnels importants, 

sans nécessiter d’investissements lourds. Il s’agit, par exemple, de cas d’usage transversaux 

de structuration et d’enrichissement des documents, qui pourraient bénéficier à de nombreux 

autres cas d’usage, qu’ils soient relatifs à l’exploitation des écritures des parties, à l’aide à la 

recherche et l’exploitation des bases de données documentaires ou encore à l’aide à la rédaction.  

Ensuite, certains cas d’usage, plus complexes quant aux critères d’analyse juridiques, 

éthiques ou techniques, nécessitent un investissement plus lourd qui apparaît pleinement 

justifié au regard des résultats attendus de manière établie par la littérature scientifique 

et l’état de l’art. Il s’agit, notamment, en ce qui concerne l’exploitation des écritures des 

parties, des cas d’usage de recherche de connexité matérielle et intellectuelle entre mémoires 

ampliatifs, ainsi que des cas d’usage de détection des précédents et rapprochements de 

jurisprudence dans l’analyse de ces mémoires. Il s’agit également des cas d’usage relatifs à 

l’exploitation des bases de données documentaires, dont la recherche d’éléments 

jurisprudentiels utiles aux travaux de l’observatoire des litiges judiciaires (questions de droit 

nouvelles, divergences entre décisions du fond, litiges sériels, questions d’intérêt sociétal). 

Enfin, certains projets, en particulier relatifs à l’aide à la rédaction, présenteraient un fort intérêt, 

notamment en ce qui concerne le traitement des litiges sériels mais revêtent une complexité 

particulière, liée notamment à des enjeux éthiques, juridiques et techniques majeurs.  

5 La mise en exergue de principes directeurs pour développer une 

IA judiciaire  

Les réflexions menées au sein du groupe de travail ont permis de prendre la mesure des enjeux 

du développement de l’IA, au sein de la Cour, comme pour l’ensemble de l’institution 

judiciaire. 
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Bien que la réflexion du groupe de travail ait été centrée sur les cas d’usage pour les besoins 

propres de la Cour, plusieurs de ceux dont il a été préconisé le développement intéressent 

l’ensemble des juridictions. Ainsi, l’usage des SIA documentaires de recherche dans les bases 

de données interne et externe, comme les SIA d’analyse de données jurisprudentielles massives 

ont vocation à être accessibles aux magistrats des juridictions du fond. De même, les cas 

d’usage d’aide à la rédaction pourraient aboutir à la création de technologies utilisables ensuite 

pour l’élaboration d’outils adaptés aux besoins des juridictions du fond. 

Le groupe de travail a été convaincu des potentialités qu’offre d’ores et déjà l’IA, potentialités 

qui devraient être décuplées à l’avenir tant les progrès sont rapides.  

Le développement de l’IA constitue ainsi une opportunité à saisir, non seulement pour 

gagner en efficacité, à l’heure où l’institution est confrontée à une crise de moyens sans 

précédent, puisque l’IA est en capacité de réaliser en quelques secondes des tâches 

chronophages et sans réelle valeur ajoutée quand elles sont assurées par l’humain, mais encore 

pour gagner en qualité. Ce gain de qualité est particulièrement évident, par exemple, s’il s’agit 

de repérer, dans une grande masse de données, des questions nouvelles et/ou sérielles ou de 

détecter des divergences de jurisprudence. De telles recherches, qui ne sont pas réalisables 

raisonnablement sans l’assistance de l’IA, permettraient notamment aux juridictions de 

rationaliser et de mieux coordonner le traitement des contentieux émergents et d’enrichir le 

débat juridique et le dialogue des juges.  

Cependant, le groupe de travail estime que l’engagement dans la voie de l’IA est conditionné 

à la réalisation de prérequis sur les plans de la technique, de l’éthique et de la gouvernance.  

En premier lieu et sur le plan technique, le groupe de travail souligne l’interaction très forte 

qui existe entre les projets d’IA et le bénéfice d’un système d’information solide, fiable, 

centré sur les besoins des utilisateurs et prenant en considération des objectifs de bonne 

structuration et conservation des données utiles. Par ailleurs, la question de l’hébergement des 

services et de la puissance de calcul doit répondre à des impératifs de souveraineté. La maîtrise 

directe de l’hébergement, soit sur les serveurs de la Cour de cassation, soit sur des clouds 

obéissant à des exigences de sécurité et de territorialité pour s’inscrire dans le droit applicable 

à l’Union européenne, permet de garantir l’indépendance des juridictions dans leur 

fonctionnement, la sécurité des données et la transparence de leur utilisation. 

En deuxième lieu, le groupe de travail entend insister sur la primauté des principes 

directeurs éthiques. 

En effet, le respect du RGPD et du RIA, pour essentiel qu’il soit, et bien qu’il contribue à 

protéger les droits fondamentaux, ne suffit pas à garantir un usage de l’IA vertueux, qui préserve 

la plénitude de l’office du juge et ne vienne pas amoindrir ou fragiliser les équilibres 

fondamentaux du procès équitable. Le groupe de travail insiste sur la nécessité, en complément 

des impératifs de conformité juridique, de prendre ainsi en considération des principes 

éthiques relevant de l’impact sur la fonction de juger, de l’impact sur les droits fondamentaux, 

comme de la transparence, de l’éthique et de la frugalité des algorithmes.  

A cet égard, le groupe de travail considère que la Charte éthique européenne d’utilisation de 

l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires de la CEPEJ, adoptée en décembre 

2018, demeure un document de référence ayant conservé toute son actualité malgré les 

évolutions techniques majeures intervenues depuis. Le groupe de travail a pris en compte les 
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cinq principes dégagés par la charte de respect des droits fondamentaux, de non-

discrimination, de qualité et sécurité des algorithmes, de transparence et d’explicabilité 

ainsi que de maîtrise humaine des décisions. Ce dernier principe est essentiel pour conserver 

intact l’office du juge. Sa mise en œuvre impose de toujours conserver une intervention 

humaine dans les différentes étapes du processus décisionnel, depuis l’analyse du dossier 

jusqu’à la rédaction de la décision, le recours à l’IA n’intervenant que pour apporter une aide 

ponctuelle et toujours à la demande et sous le contrôle du magistrat. Les critères éthiques, qui 

s’appuient sur les droits humains comme sur des considérations épistémologiques, 

déontologiques ou sociales, constituent, selon le groupe de travail, des principes directeurs ou 

cardinaux, qui précédent et priment les autres critères fonctionnels, juridiques, 

techniques et économiques. Ils doivent dicter le choix des outils d’IA à retenir, mais aussi 

accompagner leur développement et guider les juges dans leur utilisation, ce qui pose la 

question de la gouvernance des IA judiciaires.  

S’agissant, en troisième lieu, de la gouvernance, le groupe de travail a entendu donner 

quelques repères dont la portée dépasse la Cour.  

D’abord, il estime que la méthodologie proposée pour évaluer les cas d’usage de l’IA a vocation 

non seulement à s’appliquer ex ante, pour éclairer les choix et déterminer les programmes d’IA 

à lancer, mais encore devrait être appliquée de manière continue tout au long du cycle de vie 

d’un projet, jusqu’à la décision, le cas échéant, de l’abandonner. Afin de mettre en œuvre cette 

méthode d’évaluation « de bout en bout », le groupe de travail a proposé l’instauration d’un 

comité de suivi du développement des SIA à la Cour, en charge de cette évaluation, composé 

notamment de magistrats et de scientifiques du laboratoire d’innovation du SDER, ainsi que 

des autres services de la Cour.  

Ensuite, l’effectivité de la mise en œuvre des usages éthiques de l’IA est suspendue à la 

nécessité pour les utilisateurs, magistrats, fonctionnaires et membres du greffe, d’une 

acculturation aux enjeux de l’IA. Cette acculturation passe nécessairement par une démarche 

de formation des professionnels. De même, elle suppose d’élaborer un guide des bonnes 

pratiques, un référentiel interne ou une « charte éthique », à l’instar de celles mises en place 

par de nombreuses juridictions étrangères. 

Enfin, il conviendrait que l’autorité de surveillance compétente pour les juridictions, qui sera 

prochainement désignée pour l’application du règlement IA, joue pleinement son rôle. En 

complément, la question de la création, à l’échelle de l’institution, d’un comité consultatif 

d’éthique pour les SIA judiciaires se posera, comme celle de la place que devra y tenir la Cour 

de cassation. A cet égard, le groupe de travail souligne l’importance de garantir l’indépendance 

de ce comité, dans la mesure où il serait notamment consulté sur l’impact sur les droits humains 

des SIA utilisés par les magistrats dans le cadre de leur activité juridictionnelle.  

Pour conclure, ni technophile ni technophobe, le groupe de travail a identifié plusieurs grands 

axes de développement de l’IA au sein de la Cour, pour son usage propre ou au bénéfice de 

l’ensemble des magistrats, voire de la communauté des juristes, de manière réaliste et prudente, 

dans le souci d’utiliser l’IA au mieux de ses potentialités, tout en la laissant à sa juste place, 

afin de préserver la plénitude de l’office du juge dans un Etat de droit et de garantir la confiance 

et la maîtrise humaine. 
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A l’avenir, le rôle de la Cour dans le développement des SIA judiciaires, si les moyens lui en 

sont donnés, pourrait s’avérer majeur, compte tenu de l’expertise technique qu’elle a acquise et 

de ses missions propres, tenant à l’interprétation et l’harmonisation du droit comme à la 

diffusion de la jurisprudence de l’ensemble des juridictions.   

 

 

 

 
 


